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1. [bookmark: _Toc128648864]Contexte.

Sur la base d’une circulaire ministérielle des ministres de l’Egalité des chances, de l’Intérieur et de la Justice du 29 mai 2019 (M.B. du 5 juin 2019), un projet pilote d’introduction d’un dispositif d’alarme mobile harcèlement a été mené à Gand en collaboration entre la Ville de Gand, la zone de police de Gand, le parquet de Flandre orientale et le parquet général de Gand.
Au fil de l’expérimentation, le projet, tel qu’initialement conçu, a évolué et le fonctionnement du dispositif a reçu un certain nombre d’adaptations.
L’évaluation positive du projet pilote a permis son extension à l’ensemble du ressort de la cour d’appel de Gand et les ministres compétents ont pris la décision de déployer progressivement le dispositif sur tout le territoire de la Belgique.
Le déploiement s’inscrit dans la mise en oeuvre de la note-cadre de sécurité intégrale (NCSI) 2022-2024 et du plan national de sécurité (PNS) 2022-2025
Ce déploiement est également une des mesures du plan d’action national de lutte contre les violences basées sur le genre (PAN 2021-2025) qui vise à renforcer l’implémentation de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite Convention d’Istanbul, en Belgique.
Les arrondissements judiciaires de Liège, de Bruxelles, d’Anvers et du Limbourg ont été choisis pour débuter progressivement le déploiement à l’échelle nationale.

2. [bookmark: _Toc128648865]Objectif de la circulaire.

La présente circulaire a pour objectif de fixer un cadre minimum pour le déploiement uniforme du dispositif d’alarme mobile harcèlement.
La décision d’octroi de l’alarme mobile harcèlement puis la mise en oeuvre et le suivi de la mesure  de protection nécessitent l’intervention de plusieurs partenaires : zone de police, Centre d’information et de communication de la police fédérale (CIC), parquet. 
De plus, certaines situations sont susceptibles d’impliquer la collaboration entre plusieurs acteurs territorialement compétents.
Il est donc impératif d’établir un cadre commun qui garantisse une utilisation adéquate du dispositif et la parfaite coordination de l’intervention des acteurs concernés.




3. [bookmark: _Toc128648866]Description du dispositif d’alarme mobile harcèlement.

L'alarme mobile harcèlement est une application intégrée dans l'application des services d’urgence «app-112 » combinée à un bouton d’alarme portable relié par bluetooth au smartphone de la personne protégée . 
Lorsque la personne protégée se trouve en situation de danger imminent et appuie sur le bouton, un appel est lancé au Centre d’information et de communication (CIC) de la police. 
Le CIC qui reçoit l’appel entrant est clairement informé que celui-ci provient d'une alarme mobile harcèlement. Le CIC peut ainsi immédiatement informer, conformément aux procédures, et avec toutes les informations disponibles, la zone de police concernée en vue d’une intervention policière d’urgence à l’endroit indiqué par l’app.112.
L'équipe de police appelée est informée des circonstances particulières de son intervention (contexte, antécédents, personnalité de l’auteur, possession éventuelle d’armes,…), ce qui permet une intervention plus efficace. 
Le CIC reste en contact avec la personne protégée, son appareil est localisé en direct et la communication est enregistrée.
Enfin, l'app-112 envoie chaque jour un rapport reprenant diverses informations utiles dans le cadre du suivi de la personne protégée.
A l’heure actuelle, pour des raisons techniques, le dispositif ne peut être installé que sur un smartphone fonctionnant avec le système d’exploitation android, il est donc techniquement impossible de l’installer sur un i-phone apple.
Afin de contourner cet obstacle technique, un certain nombre de téléphones android sont mis à disposition pour les personnes à protéger qui n’en disposent pas.

4. [bookmark: _Toc128648867]Objectifs du dispositif d’alarme mobile harcèlement.

Dans un certain nombre de cas, le harcèlement dans un cadre intra-familial se poursuit jusqu’à l’homicide, en particulier dans les situations de violence entre ex-partenaires.
L’analyse des données enregistrées dans le système informatique des parquets (MaCH) permet de mettre en évidence une inégalité de genre en la matière puisque les préjudiciés sont plus souvent des femmes en matière d’homicide dans un contexte de violence dans le couple.
La circulaire  COL 15/2020 du 26 juin 2020 contenant les directives du Collège des procureurs généraux visant à généraliser l’utilisation d’un outil d’évaluation du risque de première ligne en matière de violence dans le couple par les services de police et les parquets repose notamment sur le constat que les violences ne prennent pas fin avec la rupture du couple. Au contraire, le contexte de séparation constitue un facteur de risque majeur, en particulier lorsque cette séparation n’est pas acceptée par le partenaire. Ce risque peut subsister de nombreux mois après la séparation.
Le déploiement progressif de l’alarme mobile harcèlement dans l’ensemble du pays s’inscrit dans le prolongement de cette circulaire et vise à renforcer encore une approche judiciaire du phénomène de la violence intrafamiliale axée sur la protection des victimes (le partenaire mais aussi les enfants exposés à cette violence, qui doivent être considérés comme victimes de celle-ci, et toute personne de l’entourage qui serait également menacée).
L’alarme mobile harcèlement a pour objectif la protection des personnes, elle vise à augmenter la sécurité (et le sentiment de sécurité) de la victime de toute forme de harcèlement dans un contexte intra-familial avec un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la victime, par l’octroi d’un système d’alarme mobile qui permet :
-une intervention plus rapide des services de police (diminution significative du temps d’intervention)
-une intervention plus efficace des services de police par la parfaite information de ceux-ci des circonstances particulières de l’alerte (notamment le contexte de celle-ci, la personnalité de l’auteur et ses antécédents, la possession éventuelle d’armes,…) sur la base des informations pertinentes recueillies en amont, de l’écoute et de la localisation en direct de l’appel passé par la personne protégée.

5. [bookmark: _Toc128648868]Champ d’application territorial de la circulaire - déploiement progressif du dispositif.

5.1. [bookmark: _Toc128648869]Champ d’application territorial de la circulaire.

Si le dispositif n’est pas immédiatement disponible dans tous les arrondissements judiciaires et zones de police, la présente circulaire s’applique néanmoins sur tout le territoire du Royaume dans la mesure où, une fois que l’alarme est octroyée à une personne dans un arrondissement où elle est d’application, la protection est effective dans tout le territoire du Royaume.
Des arrondissements judiciaires et/ou des zones de police dans lesquel(le)s l’alarme mobile harcèlement n’est pas encore disponible sont susceptibles d’intervenir dans le cadre d’une mesure décidée par le Procureur du Roi d’un arrondissement qui l’applique déjà.

5.2. [bookmark: _Toc128648870]Déploiement progressif du dispositif-territoires concernés.

Le dispositif est déjà en application dans l’ensemble du ressort de la Cour d’appel de Gand (Flandre orientale et Flandre occidentale). 
Le déploiement national de l’alarme mobile harcèlement est réalisé de façon progressive.
Le Procureur du Roi d’un arrondissement judiciaire concerné par le déploiement peut prendre une circulaire locale pour circonscrire, au sein de son arrondissement, le territoire dans lequel le dispositif d’alarme mobile harcèlement est déployé (déploiement par étapes au sein de l’arrondissement), l’objectif étant d’atteindre dans les 6 mois  le déploiement sur l’entièreté du territoire de l’arrondissement, sous réserve de la mise à disposition du matériel nécessaire.
La protection reste active en cas de déplacement de la personne protégée dans tout le territoire du Royaume mais pas à l’étranger ( voir point 7.11.1.). 
Il est renvoyé au point 7.2.3 pour ce qui concerne l’éventuel déménagement de la personne protégée.

6. [bookmark: _Toc128648871]Champ d’application matériel de la circulaire.

L’alarme mobile harcèlement visée par la présente circulaire a pour objectif la protection des personnes victimes de harcèlement dans un contexte intra-familial lorsqu’il existe un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la victime, de ses enfants ou de ses proches dans le cadre de la situation dénoncée. On pense en particulier aux situations dans lesquelles on estime qu’il existe un risque élevé d’homicide de la victime et/ou des enfants,  éventuellement accompagné du suicide de l’auteur ou un enlèvement d’enfant, y compris la tentative de commettre ces actes.
Pour l’application de la présente circulaire, on entend par harcèlement tout comportement qui constitue une menace pour l’intégrité de la victime, de ses enfants ou de ses proches.
L’alarme n’est octroyée que dans les situations de harcèlement dans lesquelles on estime qu’il existe un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la victime. Il est renvoyé au point 7.6. pour ce qui concerne l’évaluation du niveau de danger.
La personne qui bénéficie du dispositif de protection peut être une personne mineure (qu’il s’agisse de la victime principale du harcèlement ou d’un enfant ou d’un proche de cette victime) s’il apparait qu’elle possède le discernement nécessaire pour faire un usage adéquat de l’alarme.
Il s’agit d’un moyen de protection exceptionnel et subsidiaire : si la sécurité de la personne peut être assurée d’une autre façon, la préférence sera donnée à cette autre solution. Il est rappelé que les moyens habituels de contacter les services de police dans les situations urgentes restent évidemment disponibles dans tous les cas.
Toute forme de harcèlement est prise en considération, il importe peu que le procès-verbal initial porte ou non l’indice 53.
On vise le harcèlement dans un contexte intra-familial au sens large.
On pense avant tout au harcèlement entre ex-partenaires mais les autres relations familiales sont également prises en considération : violences envers un ascendant (parent ou grand-parent), violences au sein de la fratrie,…
Une attention particulière est portée au harcèlement dans un contexte lié à l’honneur[footnoteRef:1]. [1:  Il est renvoyé à la circulaire COL 6/2017 du 27 avril 2017 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique de recherche et de poursuites en matière de violences liées à l’honneur, mutilations génitales féminines et mariages et cohabitations légales forcés.] 

Logiquement, aucune condition de cohabitation entre les personnes concernées n’est fixée pour l’application de la présente circulaire, vu les objectifs de l’alarme.

7. [bookmark: _Toc128648872]Directives pour les services de police et pour les parquets.

7.1. [bookmark: _Toc128648873]Avertissement.

La présente circulaire fixe les règles d’utilisation uniforme de l’alarme mobile harcèlement qui est un dispositif de protection des personnes et non un moyen d’enquête ou une orientation donnée au dossier.
Au stade de l’évaluation des moyens à mettre en œuvre pour assurer la protection des personnes, il importe peu que les faits dénoncés ou constatés soient ou non constitutifs d’infraction ou qu’il existe des éléments de preuve susceptibles d’entraîner une condamnation. Il suffit que les éléments du dossier mettent en évidence des indices sérieux d’un harcèlement au sens de la présente circulaire et permettent d’objectiver la crainte d’un passage à l’acte grave.
Le dispositif est octroyé, le cas échéant, sans préjudice de l’orientation à donner au dossier.
La présente circulaire s’applique sans préjudice des directives contenues dans d’autres circulaires thématiques qui restent pleinement d’application.
Elle est notamment à lire en lien étroit avec les circulaires COL 4/2006[footnoteRef:2], 15/2020[footnoteRef:3] et 20/2020[footnoteRef:4] dans les situations de violence entre ex-partenaires. [2:  Circulaire COL 4/2006 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique criminelle en matière de violence dans le couple, révisée le 12 octobre 2015.]  [3:  Circulaire COL 15/2020 du 26 juin 2020 contenant les directives du Collège des procureurs généraux visant à généraliser l’utilisation d’un outil d’évaluation du risque de première ligne en matière de violence dans le couple par les services de police et les parquets.]  [4:  Circulaire COL 20/2020 du 3 décembre 2020 du Collège des procureurs généraux visant à généraliser la pratique de la « revisite » par le service de police en matière de violences entre partenaires pendant la période de crise sanitaire liée au coronavirus.] 

Dans un certain nombre de cas, le dispositif sera octroyé dans des situations qui concernent des ex-partenaires (qui ne partagent déjà plus la même résidence). Néanmoins, dans le cas d’une séparation concomitante à l’octroi de l’alarme, en particulier si la rupture est mal acceptée par le partenaire suspecté d’être harcelant, il pourra être utile de recourir en parallèle à la mesure d’interdiction temporaire de résidence (circulaire COL 18/2012[footnoteRef:5]). Il est précisé qu’en tout état de cause, la personne à protéger s’engage à ne plus entrer volontairement en contact avec la personne suspectée d’être harcelante (voir point 7.5).  [5:  Circulaire COL 18/2012 commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, des ministres communautaires compétents pour les maisons de justice et du Collège des procureurs généraux relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, révisée le 5 mars 2020.] 

Lorsque le harcèlement intervient dans un contexte lié à l’honneur, il y a lieu de faire application de la circulaire COL 6/2017[footnoteRef:6]. [6:  Circulaire COL 6/2017 du 27 avril 2017 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique de recherche et de poursuites en matière de violences liées à l’honneur, mutilations génitales féminines et mariages et cohabitations légales forcés.] 



 
7.2. [bookmark: _Toc128648874]Compétence territoriale.

7.2.1. [bookmark: _Toc128648875]Parquet.

Le parquet du lieu de résidence de la personne à protéger est compétent pour prendre la mesure de protection par l’octroi d’une alarme mobile harcèlement et en assurer le suivi.
On essaiera dans la mesure du possible[footnoteRef:7] de faire coïncider parquet compétent pour la mesure de protection et parquet compétent pour connaître des faits dénoncés ou constatés. [7:  Voir les critères de compétence territoriale fixés par l’article 23 du Code d’instruction criminelle.] 

Ainsi,
· Si la mesure de protection se fonde sur des faits ou circonstances qui ne peuvent être qualifiés d’infraction, le procureur du Roi du lieu de résidence de la personne à protéger est compétent pour prendre la mesure ;

· Si la mesure de protection se fonde sur la commission d’une infraction par la personne suspectée d’être harcelante et que la résidence de la personne à protéger se trouve dans l’un des arrondissements territorialement compétents pour connaitre de l’infraction, le procureur du Roi du lieu de résidence de la personne à protéger sera compétent pour prendre la mesure de protection et pour exercer les poursuites ;

· Dans le cas particulier où la mesure de protection se fonde sur la commission d’une infraction par la personne suspectée d’être harcelante mais que le lieu de résidence de la personne à protéger ne se trouve ni dans l’arrondissement judiciaire où les faits ont été commis, ni dans celui où la personne suspectée d’être harcelante réside habituellement ou est trouvée, le procureur du Roi avisé de l’infraction doit prendre immédiatement contact avec le procureur du Roi du lieu de résidence de la personne à protéger pour lui permettre de prendre, s’il y a lieu, la mesure de protection. Si cela paraît plus efficace, les parquets concernés peuvent convenir exceptionnellement que le parquet compétent pour connaître de l’infraction prendra également, s’il y a lieu, la mesure de protection et en assurera le suivi, en collaboration avec la zone de police gestionnaire déterminée conformément au point 7.2.2. 
Dans tous les cas, une communication efficace et une collaboration étroite sont attendues de la part de tous les acteurs concernés.
C’est le même parquet qui est compétent, le cas échéant, pour décider de l’octroi de l’alarme aux enfants et/ou aux proches de la victime qui se trouveraient également en danger grave (voir point 7.9.).

7.2.2. [bookmark: _Toc128648876]Service de police.

Le service de police locale du lieu de résidence de la personne à protéger est compétent pour la mise en œuvre et le suivi de la mesure de protection. Il s’agit de la zone de police gestionnaire du dossier d’alarme mobile harcèlement. C’est ce service de police qui évalue la situation de façon concertée avec le magistrat en vue de l’octroi éventuel de l’alarme.
La zone de police sur le territoire de laquelle la personne protégée se trouve lorsqu'elle lance un appel d’urgence par le biais de l'alarme mobile harcèlement est appelée zone de police d’intervention.

7.2.3. [bookmark: _Toc128648877]Déménagement de la personne protégée. 

La personne protégée s’engage à communiquer immédiatement à la zone de police gestionnaire du dossier tout changement durable de son lieu de résidence pendant la durée de la mesure de protection).
Si ce déménagement s’effectue vers un territoire dans lequel l’alarme mobile harcèlement est en application, la zone de police gestionnaire initiale transmet son dossier et toutes les informations utiles à la zone de police du nouveau lieu de résidence qui devient la zone de police gestionnaire, tandis que le parquet communique le dossier pour disposition au parquet du lieu de la nouvelle résidence qui en accuse réception.
Si ce déménagement s’effectue vers un territoire du Royaume dans lequel l’alarme mobile harcèlement n’est pas encore en application, la mesure de protection est maintenue chaque fois que c’est raisonnablement possible, moyennant l’accord du Procureur du Roi du lieu de la nouvelle résidence de la personne protégée. Dans cette hypothèse, les zones de police et parquets concernés se concertent étroitement afin de définir précisément le rôle et les tâches de chaque acteur suite à ce déménagement.
A défaut de décision de maintien du dispositif après le déménagement, il est mis fin à la mesure de protection conformément au point 7.12.3. mais une attention maximum continue d’être accordée à la situation par la zone de police et le parquet du nouveau lieu de résidence.
A nouveau, une communication efficace et une collaboration étroite sont attendues de la part de tous les acteurs concernés.

7.3. [bookmark: _Toc128648878]Demande d’octroi d’une alarme mobile harcèlement.

7.3.1. [bookmark: _Toc128648879]Demande de la personne concernée.

La demande d’octroi d’une alarme mobile harcèlement peut émaner directement de la personne qui sollicite l’octroi de l’alarme lors d’un contact avec le service de police, qu’il s’agisse par exemple d’un dépôt de plainte au commissariat, d’une intervention de la police ou d’une revisite au sens de la COL 20/2020.
Sa demande est actée dans un procès-verbal. Selon que les faits sur lesquels se fonde la demande sont déjà connus ou non, il s’agira soit d’un procès-verbal initial, soit d’un procès-verbal subséquent.
Il est procédé comme indiqué au point 7.4.
Le magistrat du parquet est avisé immédiatement.

7.3.2. [bookmark: _Toc128648880]Demande du service de police.

Le service de police du lieu de résidence de la personne concernée peut prendre l’initiative de demander l’octroi d’une alarme.
Il peut le faire à tout moment, par exemple lors du dépôt d’une plainte au commissariat, à l’occasion d’une intervention ou d’une revisite au sens de la COL 20/2020, lorsqu’il constate l’existence d’un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la personne concernée.
Il est procédé comme dit au point 7.4.1.
Le service de police d’une autre zone que celle du lieu de résidence de la personne concernée amené à intervenir dans la situation peut demander l’octroi de l’alarme. Dans ce cas, il adresse sa demande au service de police du lieu de résidence de la personne concernée et lui communique toutes les informations pertinentes en sa possession. Le service de police du lieu de résidence de la personne concernée procède ensuite comme indiqué au point 7.4.1.

7.3.3. [bookmark: _Toc128648881]Demande du parquet.

Le magistrat du parquet peut prendre l’initiative d’envisager l’octroi d’une alarme à tout moment lorsqu’il constate l’existence d’un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la personne concernée.
Si l’initiative émane d’un autre parquet que celui du lieu de résidence de la personne, le magistrat prend contact avec son homologue par le moyen de communication le plus efficace et lui communique toutes les informations et pièces utiles en sa possession.
Le magistrat du parquet du lieu de résidence de la personne concernée procède comme indiqué au point 7.4.2.

7.3.4. [bookmark: _Toc128648882]Demande d’un tiers.

Il se peut que la demande d’octroi d’une alarme émane d’un tiers qui l’adresse soit au service de police, soit au parquet. 
Une attention particulière sera réservée aux demandes émanant de tiers qui sont des partenaires de confiance habituels dans la matière des violences intra-familiales.
A l’inverse, une prudence particulière est recommandée lorsque la demande émane d’un tiers qui n’est pas un partenaire de confiance habituel. Il sera notamment tenu compte de ce que la personne concernée peut ne pas avoir été informée de la démarche de ce tiers et/ou ne pas la soutenir.
Il est renvoyé au point 7.8.2. pour ce qui concerne la demande qui émanerait du juge d’instruction
En toute hypothèse, il sera procédé comme indiqué au point 7.4.

7.4. [bookmark: _Toc128648883]Prise de décision

La décision d’octroyer l’alarme mobile harcèlement à une ou plusieurs personnes à protéger est prise par le magistrat du parquet sur la base d’une évaluation de la situation réalisée en concertation avec le policier en charge de la situation de la zone de police du lieu de résidence de la personne à protéger.

7.4.1. [bookmark: _Toc128648884]Directives pour les services de police.

Gardant à l’esprit qu’il s’agit d’assurer la protection d’une personne en danger, le service de police procède dans l’urgence chaque fois que la situation le justifie.
Il fait application des circulaires thématiques utiles. On pense en particulier aux circulaires COL 4/2006[footnoteRef:8], COL 15/2020[footnoteRef:9], COL 20/2020[footnoteRef:10] voire COL 18/2012[footnoteRef:11] ou COL 6/2017[footnoteRef:12]. [8:  Circulaire COL 4/2006 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique criminelle en matière de violence dans le couple, révisée le 12 octobre 2015.]  [9:  Circulaire COL 15/2020 du 26 juin 2020 contenant les directives du Collège des procureurs généraux visant à généraliser l’utilisation d’un outil d’évaluation du risque de première ligne en matière de violence dans le couple par les services de police et les parquets.]  [10:  Circulaire COL 20/2020 du 3 décembre 2020 du Collège des procureurs généraux visant à généraliser la pratique de la « revisite » par le service de police en matière de violences entre partenaires pendant la période de crise sanitaire liée au coronavirus.]  [11:  Circulaire COL 18/2012 commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, des ministres communautaires compétents pour les maisons de justice et du Collège des procureurs généraux relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, révisée le 5 mars 2020.]  [12:  Circulaire COL 6/2017 du 27 avril 2017 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique de recherche et de poursuites en matière de violences liées à l’honneur, mutilations génitales féminines et mariages et cohabitations légales forcés.
] 

Lorsque le policier du lieu de résidence de la personne concernée prend l’initiative de demander l’octroi d’une alarme mobile harcèlement à cette personne ou si la demande lui en est faite par la personne concernée elle-même, par une autre zone de police ou par un tiers, il procède avant toute décision à une audition circonstanciée de la personne concernée sur les faits qui justifient cette demande et sur le contexte de la relation avec le suspect.
Selon le stade de la procédure auquel cette démarche intervient, il s’agira de l’audition initiale de la personne actée dans le procès-verbal initial ou d’une ré-audition de celle-ci actée dans un procès-verbal subséquent.
En toute hypothèse, le policier fait application du point 7.8.5. (confidentialité des données de contact de la victime) lorsque cela paraît indiqué.
Dans cette audition, la personne concernée confirme, le cas échéant, qu’elle souhaite bénéficier du dispositif et qu’elle s’engage à respecter les conditions d’octroi, c’est-à-dire en résumé : ne plus avoir de contacts volontaires avec le suspect, déposer plainte à chaque nouveau fait, signer et respecter la convention d’utilisateur (voir point 7.5.).
La personne est avisée que cette déclaration n’implique pas le droit automatique à bénéficier d’une alarme.
Dans le cas d’une relation entre ex-partenaires, le policier complète ou actualise la grille d’évaluation contenue dans la circulaire COL 15/2020 conformément aux directives en la matière.
Il est rappelé que cette grille est un document pour évaluer le risque à usage interne qui ne doit pas être annexé au procès-verbal.
Il prend contact immédiatement avec le magistrat pour procéder à une évaluation concertée de la situation et du niveau de danger (voir point 7.6.) et se conforme à sa décision.

7.4.2. [bookmark: _Toc128648885]Directives pour les magistrats du parquet.

Gardant à l’esprit qu’il s’agit d’assurer la protection d’une personne en danger, le magistrat du parquet procède dans l’urgence chaque fois que la situation le justifie.
Il fait application des circulaires thématiques utiles. On pense en particulier aux circulaires COL 4/2006[footnoteRef:13], COL 15/2020[footnoteRef:14], COL 20/2020[footnoteRef:15] voire COL 18/2012[footnoteRef:16] ou COL 6/2017[footnoteRef:17]. [13:  Circulaire COL 4/2006 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique criminelle en matière de violence dans le couple, révisée le 12 octobre 2015.]  [14:  Circulaire COL 15/2020 du 26 juin 2020 contenant les directives du Collège des procureurs généraux visant à généraliser l’utilisation d’un outil d’évaluation du risque de première ligne en matière de violence dans le couple par les services de police et les parquets.]  [15:  Circulaire COL 20/2020 du 3 décembre 2020 du Collège des procureurs généraux visant à généraliser la pratique de la « revisite » par le service de police en matière de violences entre partenaires pendant la période de crise sanitaire liée au coronavirus.]  [16:  Circulaire COL 18/2012 commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, des ministres communautaires compétents pour les maisons de justice et du Collège des procureurs généraux relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, révisée le 5 mars 2020.]  [17:  Circulaire COL 6/2017 du 27 avril 2017 commune du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative à la politique de recherche et de poursuites en matière de violences liées à l’honneur, mutilations génitales féminines et mariages et cohabitations légales forcés.
] 

Lorsque le magistrat du parquet compétent pour prendre la mesure prend l’initiative d’envisager l’octroi d’une alarme mobile harcèlement à une personne ou si la demande lui en est faite par la personne concernée elle-même par un autre parquet, par un service de police ou par un tiers, il prend contact avec le service de police du lieu de résidence de la personne concernée qui procède à une audition circonstanciée de celle-ci comme dit au point 7.4.1. ci-dessus.
Dans tous les cas, il vérifie si les conditions générales d’octroi (point 7.5.) sont remplies puis il prend sa décision sur la base d’une évaluation de la situation et du niveau de danger réalisée en concertation avec le policier de la zone de police du lieu de résidence de la personne concernée conformément au point 7.6.
Il vérifie s’il existe des dossiers antérieurs et tient compte, le cas échéant, des informations pertinentes contenues dans ceux-ci.
Le magistrat tient compte au minimum, sur la base du casier judiciaire et du listing des antécédents MACH, des dossiers ouverts dans les trois années qui précèdent en cause du même suspect (peu importe que ces dossiers aient été classés ou non et peu importe le motif d’un classement éventuel) susceptibles de contenir des informations pertinentes pour l’évaluation du risque et/ou des indices d’un risque de passage à l’acte. On pense en particulier aux dossiers antérieurs de violence intrafamiliale (quel que soit l’indice, qu’il concerne la même victime ou une autre personne), aux dossiers indice 60 (stupéfiants), 36 (armes), 37 (délinquance sexuelle) ou 32 (suicide ou tentative de suicide).
Lorsqu’il prend sa décision dans l’urgence, le magistrat recueille et prend en considération ces informations dans la mesure du possible.

7.5. [bookmark: _Toc128648886]Conditions générales d’octroi de l’alarme mobile harcèlement.

1. La/les personne(s) à protéger réside(nt) dans le territoire d’une zone de police dans laquelle l’alarme mobile harcèlement est en application (voir point 5.2.).

2. La/les personne(s) à protéger entre(nt) dans le champ d’application matériel  de la présente circulaire, c’est-à-dire qu’elle doit être protégée comme victime dans une situation de harcèlement dans un contexte intra-familial dans laquelle il existe un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité ou comme enfant ou comme proche de cette personne.

3. La/les personne(s) à protéger souhaite bénéficier du dispositif d’alarme mobile harcèlement (le dispositif repose logiquement sur une démarche volontaire, même si la demande est susceptible d’émaner d’un tiers).

4. La/les personne(s) à protéger s’engage(nt) à ne plus avoir de contacts volontaires avec la personne suspectée d’être harcelante.
Dans le cadre d’une relation entre ex-partenaires, cela implique qu’il est clair que la relation est terminée et qu’en dehors des échanges éventuels relatifs à la garde d’enfant(s) commun(s), la personne à protéger s’engage à ne plus avoir de contacts volontaires avec la personne suspecte. 
5. La/les personne(s) à protéger accepte(nt) de déposer plainte pour les faits qui donnent lieu à l’octroi du dispositif d’alarme mobile harcèlement et s’engage(nt) à déposer plainte pour chaque nouveau fait.

6. La/les personne(s) à protéger accepte(nt) de signer la convention d’utilisateur de l’alarme mobile harcèlement (annexe1) et s’engage(nt) à en respecter scrupuleusement les termes. Lorsque la personne à protéger est une personne mineure, la convention d’utilisation lui est expliquée sans qu’il soit nécessaire qu’elle la signe en dessous de l’âge de 16 ans.

7.6. [bookmark: _Toc128648887]Evaluation du niveau de danger.

L’alarme mobile harcèlement est un dispositif de protection exceptionnel qui n’est octroyé dans les conditions fixées par la présente circulaire que lorsqu’on estime qu’il existe un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la victime, de ses enfants ou de ses proches dans le cadre de la situation dénoncée. On pense en particulier aux situations dans lesquelles on estime qu’il existe un risque élevé d’homicide de la victime et/ou des enfants,  éventuellement accompagné du suicide de l’auteur ou un enlèvement d’enfant, y compris la tentative de commettre ces actes.
Il est rappelé que les moyens habituels de contacter les services de police dans les situations urgentes restent évidemment disponibles dans tous les cas.
Lorsqu’on se trouve confronté à une situation inquiétante concernant des ex-partenaires, l’évaluation du niveau de danger pour l’octroi de l’alarme est réalisée à l’aide de la grille d’évaluation contenue dans la circulaire COL 15/2020[footnoteRef:18], en concertation entre le service de police du lieu de résidence de la personne à protéger et le magistrat du parquet. [18:  Circulaire COL 15/2020 du 26 juin 2020 contenant les directives du Collège des procureurs généraux visant à généraliser l’utilisation d’un outil d’évaluation du risque de première ligne en matière de violence dans le couple par les services de police et les parquets.] 

Il est rappelé que cette grille est un document pour évaluer le risque à usage interne qui ne doit pas être annexé au procès-verbal.
Il est rappelé également que la circulaire COL 15/2020 prévoit un avis immédiat au magistrat du parquet dès qu’un facteur marqué d’une bombe dans cette grille est relevé par le policier sur la base de la déclaration de la victime et des renseignements policiers auxquels il a accès.
Dans les autres situations inquiétantes relevant de la sphère familiale, l’évaluation du niveau de danger pour l’octroi de l’alarme est réalisée en concertation entre le policier de la zone du lieu de résidence de la personne à protéger et le magistrat du parquet. Ceux-ci peuvent s’inspirer des critères d’évaluation de la grille de la COL 15/2020 [footnoteRef:19]. [19:  La grille d’évaluation du risque contenue dans la circulaire COL 15/2020 a été conçue pour s’appliquer aux cas de violences entre (ex) partenaires et tient compte des dynamiques particulières à l’œuvre dans ce contexte. Néanmoins, un certain nombre de facteurs de risque généraux peuvent constituer des indicateurs intéressants d’un risque de passage à l’acte pour d’autres types de relations intra-familiales.
] 

En pratique, dans le cadre d’une relation entre ex-partenaires, lorsque le policier relève la présence d’un ou plusieurs facteurs de risque marqués d’une bombe dans la grille d’évaluation, il affine son évaluation en répondant aux questions qui suivent afin de déterminer s’il convient d’envisager avec le magistrat l’octroi d’une alarme mobile harcèlement.
De façon générale, dans une situation présentant un caractère intra-familial, le policier procède de la même manière lorsque le risque d’un passage à l’acte grave lui paraît élevé et/ou lorsqu’une demande d’octroi de l’alarme est formulée par la personne concernée elle-même ou par un tiers.

1. La personne concernée a-t-elle très peur pour sa vie ou pour celle de ses enfants ?
2. Se situe-t-on dans le contexte de la rupture d’une relation entre partenaires qui est mal ou pas acceptée par l’ex-partenaire dont le comportement inquiète ?
3. Le suspect a-t-il déclaré être à bout de nerf et n’envisager aucune autre issue que fatale ? ou bien a-t-il menacé de tuer ou de se tuer ?
4. Le suspect a-t-il déjà eu recours à la violence auparavant ?
5. Le suspect a-t-il des affinités avec les armes ?
6. Le suspect investit-il beaucoup de temps et/ou d’énergie et/ou d’argent et/ou de moyens dans le harcèlement dénoncé ? (ex : utilisation d’un autre numéro de téléphone pour harceler, utilisation de logiciels espions pour surveiller, déménagement pour se rapprocher, envoi d’un nombre importants de messages, envoi de messages même pendant la nuit, implication d’autres personnes dans la situation (famille, amis, collègues,…))
7. Le suspect exprime-t-il ou ses comportements expriment-ils une grande colère, difficile à maîtriser ?
8. Le suspect a-t-il détruit des effets de la victime ?

Plus le nombre de réponses positives à ces questions est élevé, plus le risque de passage à l’acte grave doit être considéré comme important.
Une attention particulière est accordée aux situations dénoncées dans un contexte de rupture du couple. Dans ce contexte, l’écart entre les intentions du suspect et les intentions de la victime relativement à la suite de la relation est un facteur de risque majeur à prendre en compte (ex : victime fermement décidée à se séparer définitivement, à l’opposé du suspect qui veut à tout prix maintenir la relation, qui a le sentiment de perdre son/sa partenaire, ses enfants, qui a le sentiment que son monde s’effondre, qu’il perd tout contrôle sur la situation et sur les personnes concernées).
On gardera à l’esprit dans ce contexte les réflexions présentées au point 4.
De même, une attention particulière est accordée aux situations dans lesquelles la victime a été contrainte d’intégrer, le cas échéant avec ses enfants, un lieu d’accueil d’urgence et/ou un lieu d’accueil dont l’adresse est tenue secrète.
Dans son évaluation, le magistrat tient compte, le cas échéant, des informations pertinentes contenues dans les dossiers antérieurs éventuels.
Le magistrat tient compte au minimum, sur la base du casier judiciaire et du listing des antécédents MACH, des dossiers ouverts dans les trois années qui précèdent en cause du même suspect (peu importe que ces dossiers aient été classés ou non et peu importe le motif d’un classement éventuel) susceptibles de contenir des informations pertinentes pour l’évaluation du risque et/ou des indices d’un risque de passage à l’acte. On pense en particulier aux dossiers antérieurs de violence intrafamiliale (quel que soit l’indice, qu’il concerne la même victime ou une autre personne), aux dossiers indice 60 (stupéfiants), 36 (armes),  37 (délinquance sexuelle) ou 32 (suicide ou tentative de suicide).
Lorsqu’il prend sa décision dans l’urgence, le magistrat recueille et prend en considération ces informations dans la mesure du possible.
Il est rappelé qu’à ce stade de l’évaluation des moyens à mettre en œuvre pour assurer la protection des personnes, il importe peu que les faits dénoncés ou constatés soient ou non constitutifs d’infraction ou qu’il existe des éléments de preuve susceptibles d’entraîner une condamnation. Il suffit que les éléments du dossier permettent de mettre en évidence des indices sérieux de harcèlement au sens de la présente circulaire et d’objectiver les craintes d’un passage à l’acte grave.
Il est rappelé que des mesures telles que la saisie des armes ou le contrôle de l’alcoolémie avec éventuel retrait du permis de conduire et/ou saisie du véhicule peuvent être envisagées lorsque la loi le permet.

7.7. [bookmark: _Toc128648888]Décision négative.

Le magistrat du parquet communique verbalement sa décision au service de police du lieu de résidence de la personne à protéger.
La décision négative est consignée dans le procès-verbal.
La décision négative est portée à la connaissance et expliquée à la personne qui souhaitait bénéficier de l’alarme par le service de police. 
Il est précisé à la personne que cette décision négative est provisoire et peut être réévaluée en cas d’éléments nouveaux.
Les consignes de prévention utiles et les moyens habituels de contacter les services de police dans les situations urgentes sont rappelés à la personne concernée .
Lorsque la demande émanait d’un tiers, le magistrat évalue l’opportunité et le moyen de porter la décision négative à la connaissance de ce tiers.

7.8. [bookmark: _Toc128648889]Décision d’octroi d’une alarme mobile harcèlement.

7.8.1. [bookmark: _Toc128648890]Suites de la décision.

Le magistrat du parquet communique verbalement sa décision au service de police du lieu de résidence de la personne à protéger.
La décision d’octroi de l’alarme est consignée dans le procès-verbal.
Le service de police explique et soumet la convention d’utilisateur à la signature de la personne à protéger.
Il avise la personne à protéger de la date de fin prévue pour la mesure de protection.
Il se charge immédiatement de l’activation du dispositif.
Un procès-verbal de ces démarches est dressé, la convention d’utilisation signée y est annexée.
L’existence d’une alarme mobile harcèlement est mentionnée en BNG.
Les directives relatives aux aspects techniques de la mise en œuvre et du suivi sont abordées dans le manuel d’utilisation à disposition des services de police (voir avertissement au point 12).

7.8.2. [bookmark: _Toc128648891]Cas particulier de la mise à l’instruction.

S’agissant d’une mesure de protection (et non d’un acte d’enquête) qui n’a pas d’influence sur la conduite de l’enquête ou sur l’orientation à réserver au dossier, elle peut être prise par le Procureur du Roi même en cas de saisine du juge d’instruction.
La mesure peut être prise avant, au même moment ou après la saisine du juge d’instruction.
Dans tous les cas, le juge d’Instruction est informé de l’existence de cette mesure, via le réquisitoire aux fins d’instruire ou par un courrier séparé.
Dans l’hypothèse où la demande d’octroyer l’alarme à une personne émane du juge d’instruction lui-même : une attention particulière est réservée à sa demande. 
Le cas échéant, il est rappelé au juge d’instruction que l’alarme mobile harcèlement est un dispositif technique dont l’objectif est de favoriser une intervention plus rapide et plus efficace des services de police en cas de signalement d’un danger, qui n’a pas vocation à se substituer à un mandat d’arrêt lorsque les conditions pour la délivrance d’un tel mandat sont réunies.

7.8.3. [bookmark: _Toc128648892]Saisine systématique du service d’accueil des victimes.

En cas d’octroi d’une alarme mobile harcèlement, le magistrat du parquet saisit systématiquement le service d’accueil des victimes pour accompagner la ou les personne(s) protégée(s).
Cette saisine est réalisée conformément aux modalités prévues par les points 6.3 et 6.4 de la circulaire COL 16/2012 relative à l’accueil des victimes au sein des parquets et des tribunaux. 

Concrètement, le parquet adresse une copie du procès-verbal initial ainsi que les coordonnées de la personne protégée au service d’accueil des victimes. En fonction des circonstances, le service d’accueil des victimes prend contact avec la personne protégée, soit immédiatement par téléphone, soit en lui adressant un mail ou un courrier afin de lui proposer l’intervention d’un assistant de justice. Afin de pouvoir prendre contact avec la personne protégée par téléphone ou par mail, ses données de contact (téléphone et adresse électronique) doivent être tenues à disposition du service d’accueil des victimes (voir point 7.8.5). 

Si le service d’accueil des victimes est déjà saisi, il est avisé de l’octroi de l’alarme par le parquet.
En toute hypothèse, il est avisé de la date prévue de fin de la mesure.
Il est avisé en cas de prolongation de la mesure (voir point 7.12.1.) ou en cas de fin anticipée de celle-ci (voir point 7.12.3.).
A la demande du magistrat si celui-ci l’estime nécessaire et lorsque la personne protégée n’a pas donné suite à la première offre de service, le service d’accueil des victimes fait une nouvelle offre de service à la personne protégée à l’approche de la fin de la mesure (voir point 7.12.2.).

7.8.4. [bookmark: _Toc128648893]Mesures à prendre à l’égard du suspect.

Le suspect est entendu sur les faits ayant donné lieu à l’octroi de l’alarme et sur le contexte de ceux-ci.
Le cas échéant, il est privé de liberté et/ou signalé à rechercher à cette fin.
Si les faits paraissent constitutifs d’infraction, sans préjudice de l’orientation qui sera réservée au dossier, il fait au minimum l’objet d’une mesure prétorienne d’interdiction de contact avec la personne à protéger[footnoteRef:20]. [20:  Cette mesure est prise par le parquet compétent pour connaître des faits (voir point 7.2.1.).] 

Sauf exception, cette mesure est prise à l’issue d’un entretien dans le cabinet du magistrat.
La mesure prétorienne est enregistrée dans la BNG pour une durée au moins équivalente à la durée de la mesure de protection (y compris les prolongations éventuelles). 
Dans un certain nombre de cas, le dispositif sera octroyé dans des situations qui concernent des ex-partenaires (qui ne partagent déjà plus la même résidence). Néanmoins, dans le cas d’une séparation concomitante à l’octroi de l’alarme, en particulier si la rupture est mal acceptée par le partenaire suspecté d’être harcelant, il pourra être opportun de recourir en parallèle à la mesure d’interdiction temporaire de résidence (circulaire COL 18/2012[footnoteRef:21]). Il est rappelé qu’en tout état de cause, la personne à protéger s’engage à ne plus entrer volontairement en contact avec la personne suspectée d’être harcelante (voir point 7.5).  [21:  Circulaire COL 18/2012 commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, des ministres communautaires compétents pour les maisons de justice et du Collège des procureurs généraux relative à l’interdiction temporaire de résidence en cas de violence domestique, révisée le 5 mars 2020.] 

Le suspect n’est pas informé de l’octroi d’une alarme mobile harcèlement à la personne protégée afin d’éviter, en cas de tentative de passage à l’acte, qu’il tente de détruire l’alarme ou d’empêcher la victime de s’en servir pour donner l’alerte[footnoteRef:22]. [22:  L’existence de cette mesure de protection ne pourra pas être tenue secrète en toutes circonstances, notamment en cas de consultation du dossier par la personne suspectée d’être harcelante, néanmoins on se gardera d’informer directement cette personne.] 


7.8.5. [bookmark: _Toc128648894]Confidentialité de l’adresse et des données de contact de la victime.

S’il apparaît que l’adresse ou d’autres données de contact (téléphone, adresse électronique) de la victime est inconnue du suspect et si ces données n’apparaissent pas déjà dans des PV antérieurs, il est fait usage de la possibilité de les tenir confidentielles, c’est-à-dire que la victime sera renseignée dans le PV sans mention de son adresse de résidence ou de ses données de contact mais avec la mention de son registre national.
Son adresse et/ou ses données de contact seront conservées par ailleurs par le service de police et tenues à disposition du magistrat du parquet et du service d’accueil des victimes.
Dans cette hypothèse, il conviendra d’être attentif à ce que cette adresse/ces données de contact ne figurent pas sur d’autres documents qui seraient ensuite joints au dossier (certificat médical, rapports d’expertises,…).

7.8.6. [bookmark: _Toc128648895]Approche des situations.

Dans les territoires où ce type d’approche existe (et sous réserve des modalités de fonctionnement de ces modèles établies au niveau local), l’évaluation et la prise en charge de ces situations à haut risque dans le cadre de l’approche en chaîne (« ketenaanpak »), ou de l’approche interdisciplinaire sera privilégiée, sans préjudice de ce que la décision d’octroi de l’alarme doit pouvoir être prise dans l’urgence toutes les fois où la situation le justifie.

7.8.7. [bookmark: _Toc128648896]Cas particulier de la pénurie de dispositifs d’alarme.

L’application Sharepoint permet aux services de police d’avoir une vue du nombre et de la localisation des dispositifs d’alarme disponibles au sein de l’arrondissement pour l’application optimale de la présente circulaire.
Dans l’hypothèse où l’alarme ne pourrait être octroyée à une ou plusieurs personnes en raison de l’insuffisance de matériel disponible au sein de l’arrondissement ou en cas de difficulté de répartition des dispositifs entre les zones de police de l’arrondissement, le magistrat de référence du parquet est avisé et, le cas échéant, le Procureur du Roi tranche l’incident. Une concertation préalable a lieu avec le Procureur général si cela paraît opportun.
Le magistrat de référence informe le Procureur général et la plateforme nationale opérationnelle des SPOCS (voir point 9.).

7.9. [bookmark: _Toc128648897]Personnes à protéger.

Le magistrat du parquet détermine, en concertation avec le policier en charge de la situation, les autres personnes, enfant ou proches, également en danger grave qui doivent aussi bénéficier de l’alarme harcèlement.
Des enfants mineurs peuvent se voir attribuer une alarme en fonction des circonstances s’ils présentent le discernement nécessaire pour l’utiliser adéquatement. La convention d’utilisation leur est expliquée sans qu’il soit nécessaire qu’ils la signent en dessous de l’âge de 16 ans.

7.10. [bookmark: _Toc128648898]Durée de la mesure.

7.10.1. [bookmark: _Toc128648899]Durée de base.

La mesure de protection est prise pour une durée de 9 mois.

7.10.2. [bookmark: _Toc128648900]Prolongation automatique en cas d’incident.

En cas d’alerte (sauf fausse alerte) ou si de nouveaux faits sont dénoncés ou constatés, la mesure est prolongée pour une nouvelle période de 9 mois.
La personne protégée et le service d’accueil des victimes en sont informés par le parquet.

7.11. [bookmark: _Toc128648901] Suivi de la mesure.

7.11.1. [bookmark: _Toc128648902]Déplacements de la personne protégée.

La protection reste active en cas de déplacement de la personne protégée dans tout le territoire du Royaume mais pas à l’étranger.
Les informations utiles sont transmises par la zone de police gestionnaire aux zones de police et services de dispatching concernés par les déplacements habituels de la personne protégée (lieu de travail et autres éventuels) et les mesures utiles sont prises.
Si la personne protégée envisage un déplacement de 5 nuits ou plus à un autre endroit que son lieu de résidence habituel, elle en informe la zone de police gestionnaire au moins 7 jours calendrier à l’avance afin de permettre la communication des informations utiles à la zone de police et au CIC concernés et la prise des mesures utiles.
Il est renvoyé au manuel d’utilisation de l’alarme mobile harcèlement pour plus de précisions sur les aspects techniques liés aux déplacements (voir avertissement au point 12).
Il est renvoyé au point 7.2.3. pour ce qui concerne le déménagement de la personne protégée.

7.11.2. [bookmark: _Toc128648903]Intervention en cas d’alerte.

Pendant toute la durée de la mesure de protection, le danger imminent est présumé en cas d’alerte et une équipe de police intervient systématiquement, sans nouvelle évaluation préalable de la situation par le magistrat ou par le service de police.
Un procès-verbal est rédigé pour chaque alerte.
Sauf fausse alerte, un avis immédiat est fait au magistrat du parquet.

7.11.3. [bookmark: _Toc128648904]Revisite

Une revisite de la victime est réalisée conformément à la COL 20/2020[footnoteRef:23] puis ensuite tous les 3 mois pendant toute la durée de la mesure. [23:  Circulaire COL 20/2020 du 3 décembre 2020 du Collège des procureurs généraux visant à généraliser la pratique de la « revisite » par le service de police en matière de violences entre partenaires pendant la période de crise sanitaire liée au coronavirus.
] 

Cependant, dans l’hypothèse où le service de police ayant rédigé le procès-verbal initial n’est pas le service de police gestionnaire de l’alarme harcèlement, c’est le service de police gestionnaire, c’est à dire celui du lieu de résidence de la personne protégée qui se charge de cette revisite. Dans ce cas, le service de police gestionnaire veille à faire également parvenir son procès-verbal de revisite au parquet qui connaît des faits dénoncés ou constatés s’il s’agit d’un autre parquet que celui qui traite du dispositif d’alarme harcèlement.
En toute hypothèse, tout nouveau fait constaté ou dénoncé dans la situation, à l’occasion ou en dehors de cette revisite, fait l’objet de la rédaction d’un nouveau procès-verbal initial qui mentionne que la personne concernée est équipée du dispositif de protection et un avis immédiat est fait au magistrat du parquet.

7.12. [bookmark: _Toc128648905]Fin de la mesure.

7.12.1. [bookmark: _Toc128648906]Evaluation en vue de prolongation éventuelle

Dans le mois qui précède la fin de la mesure, la situation fait l’objet d’une réévaluation selon les mêmes critères (point 7.6.) et la même procédure (point 7.4.), c’est-à-dire que la zone de police gestionnaire prend l’initiative de réaliser une nouvelle audition de la personne protégée puis contacte le Procureur du Roi afin de procéder à une réévaluation concertée de la situation.
Si la situation continue de présenter un risque élevé de passage à l’acte grave, la mesure de protection est prolongée pour une nouvelle durée de 9 mois par le Procureur du Roi.
La personne protégée et le service d’accueil des victimes en sont informés par le parquet.
Si la situation ne présente plus le caractère de gravité requis pour l’octroi de l’alarme mobile harcèlement, la mesure prend fin à la date prévue, conformément au point 7.12.2.

7.12.2. [bookmark: _Toc128648907]Fin de la mesure

A la demande du magistrat si celui-ci l’estime nécessaire et lorsque la personne protégée n’a pas donné suite à la première offre de service, le service d’accueil des victimes fait une nouvelle offre de service à la personne protégée à l’approche de la fin de la mesure.
Le service de police veille à la déconnexion de l’alarme et à la restitution du matériel confié par la personne protégée et en dresse procès-verbal. Il est renvoyé au manuel d’utilisation pour les aspects techniques (voir avertissement point 12).
Cette dernière étape, possiblement sensible pour la personne protégée, est réalisée avec toute l’humanité requise.

7.12.3. [bookmark: _Toc128648908]Fin anticipée.

Le magistrat du parquet peut mettre  fin à la mesure de façon anticipée dans les cas suivants :
· Lorsqu’une évaluation réalisée avant le terme prévu de la mesure de protection selon les mêmes critères et selon la même procédure que décrits aux points 7.4. et 7.6. (c’est-à-dire après audition de la personne protégée et sur la base d’une évaluation actualisée de la situation) montre que la situation ne présente plus le caractère de gravité requis pour l’octroi de l’alarme mobile harcèlement.
Le magistrat du parquet fait preuve de la plus grande prudence pour prendre une telle décision. Elle peut intervenir par exemple en cas de décès de la personne considérée comme dangereuse. Elle peut aussi être envisagée avec prudence dans l’hypothèse du déménagement à l’étranger de la personne considérée comme dangereuse, de sa détention pour une longue durée, de la disparition des facteurs de danger les plus inquiétants dans la situation ou de l’augmentation significative des facteurs de protection.
· La fin anticipée de la mesure de protection peut également être envisagée avec prudence en cas d’abus réitéré de la personne protégée ou en cas de non-respect réitéré des dispositions de la charte utilisateur.

· A la demande de la personne protégée qui ne souhaite plus disposer de ce moyen de protection et/ou en respecter les conditions d’utilisation.

· Dans l’hypothèse où la personne protégée établit de façon durable sa résidence en dehors du territoire belge. Dans cette hypothèse, toutes les informations pertinentes sont transmises par le service de police belge au service de police étranger du nouveau lieu de résidence par les canaux ad hoc (INI/INO -Sienna).

· Dans l’hypothèse où la personne protégée établit de façon durable sa résidence en dehors d’un territoire belge dans lequel le dispositif d’alarme mobile harcèlement est en application sauf en cas de maintien de la mesure de protection conformément au point 7.2.3.
Le magistrat communique sa décision de mettre fin anticipativement à la mesure de protection par apostille à la zone de police gestionnaire du dossier.
La personne protégée et le service d’accueil des victimes sont informés par le parquet.
Pour le surplus, il est procédé comme indiqué au point précédent (7.12.2.) en cas de fin anticipée de la mesure.

7.13. [bookmark: _Toc128648909]Enregistrement.

7.13.1. [bookmark: _Toc128648910]Enregistrement par les services de police.

L’octroi d’une alarme mobile harcèlement fait l’objet d’un enregistrement par les services de police dans la rubrique ad hoc du Sharepoint. Il est renvoyé aux directives policières à cet égard.
Les données statistiques utiles seront récoltées au départ de cet outil.




7.13.2. [bookmark: _Toc128648911]Enregistrement par les parquets.

Le magistrat titulaire du dossier veille à l’enregistrement de l’octroi d’une alarme mobile harcèlement par le service administratif sous la forme d’un commentaire ajouté dans l’application 145 (antécédents) :
Au moment de la décision d’octroi d’une alarme mobile harcèlement, le magistrat veille à l’ajout du commentaire suivant : « stalking alarm décidée le (+ date) »
En cas de prolongation de la mesure, le magistrat veille au remplacement du commentaire initial par le commentaire suivant : « prolongation stalking alarm décidée le (+ date) »
En cas de fin de la mesure, le magistrat ne supprime pas purement et simplement le commentaire existant mais le remplace par le commentaire suivant : « stalking alarm ayant pris fin le (+ date) »
Cet enregistrement permet que la mention du dispositif apparaisse clairement à la simple consultation des antécédents MACH, même lorsque la mesure a pris fin.
Les données statistiques seront obtenues à partir de l’enregistrement policier.

8. [bookmark: _Toc128648912]Personnes de référence.

8.1. [bookmark: _Toc128648913]Policier de référence.

Un policier de référence est désigné dans chaque zone de police. Sauf désignation d’un autre policier, il s’agit du policier de référence en matière de violences dans le couple.
Le policier de référence s’assure de la bonne connaissance du dispositif d’alarme mobile harcèlement et de la correcte application des dispositions de la présente circulaire au sein de sa zone de police.
Il veille en particulier à ce que tous les membres de sa zone de police susceptibles d’être confrontés à une situation de harcèlement intrafamilial avec risque de passage à l’acte grave soient en mesure de la détecter et de faire application de la présente circulaire notamment par la formation correcte des membres et la mise à disposition des manuels ad hoc.
Il est l’interlocuteur privilégié du magistrat de référence du parquet.
Un policier de référence est désigné comme SPOC opérationnel pour son arrondissement judiciaire et représente les zones de police de cet arrondissement au sein de la plateforme nationale opérationnelle des SPOCS pilotée par l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes.



8.2. [bookmark: _Toc128648914]Magistrat de référence.

8.2.1. [bookmark: _Toc128648915]Parquet du procureur du Roi.

Un magistrat de référence est désigné dans chaque parquet. Sauf désignation d’un autre magistrat, il s’agit du magistrat de référence en matière de violence dans le couple.
Le magistrat de référence s’assure de la bonne connaissance du dispositif d’alarme mobile harcèlement et de la correcte application des dispositions de la présente circulaire au sein de son parquet. Il relaie les difficultés éventuellement rencontrées au magistrat de référence du parquet général.
Il veille en particulier à ce que les magistrats susceptibles d’assumer des périodes de garde soient suffisamment informés pour recourir de façon adéquate à la mesure de protection.
Le magistrat de référence est l’interlocuteur privilégié du policier de référence.
Il est le point de contact (SPOC) au sein de son parquet et le représente au sein de la plateforme nationale opérationnelle des SPOCS pilotée par l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes.

8.2.2. [bookmark: _Toc128648916]Parquet général.

Un magistrat de référence est désigné dans chaque parquet général. Sauf désignation d’un autre magistrat, il s’agit du magistrat de référence en matière de violence dans le couple.
Le magistrat de référence du parquet général apporte son appui au Procureur du Roi, aux magistrats de référence et aux magistrats chargés du traitement des dossiers individuels pour le déploiement du dispositif et pour l’exercice de leurs missions en lien avec la présente circulaire.
Il  veille à la correcte application des dispositions de la présente circulaire au sein de son ressort et relaie les éventuelles difficultés rencontrées dans l’application de la présente circulaire au coordinateur principal du réseau d’expertise en matière de criminalité contre les personnes.

9. [bookmark: _Toc128648917]Accompagnement et suivi du déploiement national.

Un comité d’accompagnement est créé pour accompagner d’un point de vue stratégique le déploiement national progressif de l’alarme mobile harcèlement. Il est composé des représentants des cabinets concernés, des partenaires compétents de la police locale et de la police fédérale et de deux représentants du Collège des procureurs généraux (un membre du parquet général de Liège, titulaire de la matière de la criminalité contre le personnes et un membre du parquet général de Gand, partenaire du développement du projet pilote initial).

Une plateforme nationale opérationnelle composée des SPOC des différents arrondissements est créée pour servir de passerelle entre le niveau opérationnel local et le niveau stratégique national.

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes pilote ces deux lieux de concertation.
Il collecte les données pertinentes qui permettront l’évaluation du dispositif.
Un groupe de travail consacré aux aspects techniques est également créé, il est piloté par la direction de l’information policière et des moyens ICT de la police fédérale (DRI).

10. [bookmark: _Toc128648918]Evaluation de la circulaire.

La présente circulaire sera évaluée au plus tard 1 an après son entrée en vigueur.
Elle est susceptible de faire l’objet d’adaptations dès avant la fin de ce délai au fur et à mesure du déploiement et de l’évaluation de l’application au niveau local.

11. [bookmark: _Toc128648919]Entrée en vigueur.

La présente circulaire entre en vigueur le 3 avril 2023.

12. [bookmark: _Toc128648920]Annexe.

Annexe : convention d’utilisateur 
Avertissement : Un manuel d’utilisation de l’alarme mobile harcèlement à destination des services de police est disponible sur l’application sharepoint. Les dispositions de ce manuel sont valables uniquement sous réserve de leur conformité avec la présente circulaire. En cas de contradiction éventuelle entre les dispositions du manuel et celles de la présente circulaire, il y a lieu de se référer aux dispositions de la circulaire.







15

image1.png
uministére

public





 


1


 


 


 


 


 


C


IRCULAIRE 


COL


 


03


/202


3


 


COMMUNE DU 


M


INISTRE DE LA 


J


USTICE


,


 


DU 


M


INISTRE DE L


’I


NTÉRIEUR


 


DU 


S


ECRÉTAIRE D


’É


TAT À L


’E


GALITÉ DES GENRES


 


ET DU 


C


OLLÈGE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX VISANT À ENCADRER LE 


DÉPLOIEMENT NATIONAL DE L


’


ALARME MOBILE HARCÈLEMENT 


(«


 


STALKING 


ALARM


 


»)


 


 


____________________________________________________________


____________________


 


 


TABLES DES MATIERES


 


 


 


1.


 


Contexte.


 


................................


................................


................................


..............................


 


3


 


2.


 


Objectif de la circulaire.


 


................................


................................


................................


.........


 


3


 


3.


 


Description du dispositif d’alarme mobile harcèlement.


 


................................


..........................


 


4


 


4.


 


Objectifs du dispositif d’alarme mobile harcèlement


.


 


................................


..............................


 


4


 


5.


 


Champ d’application territorial de la cir


culaire 


-


 


déploiement progressif du dispositif.


...............


 


5


 


5.1.


 


Champ d’application territorial de la circulaire.


................................


................................


 


5


 


5.2.


 


Déploiement progressif du dispositif


-


territoires concernés.


................................


..............


 


5


 


6.


 


Champ d’application matériel de la circulaire.


 


................................


................................


.........


 


6


 


7.


 


Directive


s pour les services de police et pour les parquets.


 


................................


......................


 


7


 


7.1.


 


Avertissement.


 


................................


................................


................................


..............


 


7


 


7.2.


 


Compé


tence territoriale.


 


................................


................................


................................


 


8


 


7.2.1.


 


Parquet.


 


................................


................................


................................


.................


 


8


 


7.2.2.


 


Service de police.


................................


................................


................................


....


 


8


 


7.2.3.


 


Déménagement de la personne protégée.


 


................................


...............................


 


9


 


7.3.


 


Demande d’octroi d’une alarme mobile harcèlement.


................................


......................


 


9


 


7.3.1.


 


Demande de la personne concernée.


 


................................


................................


.......


 


9


 


7.3.2.


 


Demande du service de police.


 


................................


................................


..............


 


10


 


7.3.3.


 


Demande du parquet.


 


................................


................................


...........................


 


10


 


7.


3.4.


 


Demande d’un tiers.


 


................................


................................


.............................


 


10


 


7.4.


 


Prise de décision


 


................................


................................


................................


..........


 


11


 


7.4.1.


 


Directives pour les services de police.


 


................................


................................


....


 


11


 


7.4.2.


 


Directives pour les magistrats du parquet.


 


................................


.............................


 


12


 




  1           C IRCULAIRE  COL   03 /202 3   COMMUNE DU  M INISTRE DE LA  J USTICE ,   DU  M INISTRE DE L ’I NTÉRIEUR   DU  S ECRÉTAIRE D ’É TAT À L ’E GALITÉ DES GENRES   ET DU  C OLLÈGE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX VISANT À ENCADRER LE  DÉPLOIEMENT NATIONAL DE L ’ ALARME MOBILE HARCÈLEMENT  («   STALKING  ALARM   »)     ____________________________________________________________ ____________________     TABLES DES MATIERES       1.   Contexte.   ................................ ................................ ................................ ..............................   3   2.   Objectif de la circulaire.   ................................ ................................ ................................ .........   3   3.   Description du dispositif d’alarme mobile harcèlement.   ................................ ..........................   4   4.   Objectifs du dispositif d’alarme mobile harcèlement .   ................................ ..............................   4   5.   Champ d’application territorial de la cir culaire  -   déploiement progressif du dispositif. ...............   5   5.1.   Champ d’application territorial de la circulaire. ................................ ................................   5   5.2.   Déploiement progressif du dispositif - territoires concernés. ................................ ..............   5   6.   Champ d’application matériel de la circulaire.   ................................ ................................ .........   6   7.   Directive s pour les services de police et pour les parquets.   ................................ ......................   7   7.1.   Avertissement.   ................................ ................................ ................................ ..............   7   7.2.   Compé tence territoriale.   ................................ ................................ ................................   8   7.2.1.   Parquet.   ................................ ................................ ................................ .................   8   7.2.2.   Service de police. ................................ ................................ ................................ ....   8   7.2.3.   Déménagement de la personne protégée.   ................................ ...............................   9   7.3.   Demande d’octroi d’une alarme mobile harcèlement. ................................ ......................   9   7.3.1.   Demande de la personne concernée.   ................................ ................................ .......   9   7.3.2.   Demande du service de police.   ................................ ................................ ..............   10   7.3.3.   Demande du parquet.   ................................ ................................ ...........................   10   7. 3.4.   Demande d’un tiers.   ................................ ................................ .............................   10   7.4.   Prise de décision   ................................ ................................ ................................ ..........   11   7.4.1.   Directives pour les services de police.   ................................ ................................ ....   11   7.4.2.   Directives pour les magistrats du parquet.   ................................ .............................   12  

